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Contenu :  

Dans L'Express du jeudi 16 février 2017, la composition, annoncée par le Conseil d'État, du groupe de travail 
relatif à la mise en œuvre de l'initiative « Pour deux hôpitaux sûrs, autonomes et complémentaires » ne comprend 
qu'un représentant du Groupe interpartis pour l'hôpital (GTIH) et aucun représentant des acteurs hospitaliers 
privés du canton, et cela pour un groupe de travail qui comprendra au moins 9 personnes. Le Conseil d'État peut-il 
expliquer pourquoi les partisans de l'initiative sont pareillement sous-représentés et que les acteurs hospitaliers 
privés, qui représentent un lit hospitalier sur quatre dans le canton, en soient exclus ? 

 

  

Développement :  

Il est pour le moins surprenant que, dans un groupe de travail qui devra définir rapidement les nouvelles règles de 
fonctionnement des acteurs hospitaliers du canton, le Conseil d'État accorde à peine une place à un représentant 
du GTIH et laisse de côté les acteurs hospitaliers privés du canton. 

En agissant de la sorte le Conseil d'État marginalise le GTIH, à l'origine de l'acceptation de l'initiative « Pour deux 
hôpitaux sûrs, autonomes et complémentaires ». Or, le GTIH est un interlocuteur essentiel pour le respect des 
objectifs fixés dans l'initiative. 

Concernant les acteurs hospitaliers privés, qui représentent un lit hospitalier sur quatre dans le canton, il est tout 
aussi essentiel qu'ils soient consultés dès le départ en rapport à la nouvelle organisation hospitalière. Par leur 
importance et leurs prestations, ils assumeront une fonction de stabilité durant la transition à venir de l'hôpital 
public neuchâtelois. 

Ce n'est pas en agissant de la sorte que le Conseil d'État va accélérer la remise sur pied du système hospitalier 
de notre canton. Or, trop de temps a déjà été perdu et gaspillé dans ce dossier. 
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